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DEC 3 

Réf N° DEC3/XIII/22/43 

Affaire suivie par : Emmanuel ROY 

Tél : 04 76 74 72 56 

Mél : emmanuel.roy@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 

ARRETE 

N° DEC3/XIII/22/43 du 8 mars 2022  

 
Arrêté portant nomination des membres du jury du certificat d’aptitude professionnelle aux pratiques 
de l’éducation inclusive et à la formation professionnelle spécialisée (CAPPEI) par la validation des 

acquis d’expérience professionnelle d’un enseignement inclusif (VAEP) 

 
- Vu le décret n°2017-169 du 10 février 2017 modifié relatif au certificat d’aptitude professionnelle aux pratiques 

de l’éducation inclusive et à la formation professionnelle spécialisée ; 
- Vu l’arrêté du 10 février 2017 modifié relatif à l’organisation de l’examen pour l’obtention du certificat 

d’aptitude professionnelle aux pratiques de l’éducation inclusive ; 
- Vu la circulaire du 12 février 2021 publié au BO n°10 du 11 mars 2021 ; 
- Vu la circulaire rectorale N°2021-738/DEC3/ER du 5 octobre 2021. 

 

 
Article 1 : Le jury du certificat d’aptitude professionnelle aux pratiques de l’éducation inclusive et à la formation 
professionnelle spécialisée (CAPPEI) par la validation des acquis d’expérience professionnelle d’un 
enseignement inclusif (VAEP) organisé dans l’académie de Grenoble en 2021, est constitué comme suit : 
 
 

M. ROEDERER Philippe  

Rectorat de l'académie de Grenoble 
Conseiller de la rectrice en charge de l'adaptation 
et de la scolarisation des élèves en situation de 
handicap 

Président de jury 

M. BERNARDI Maxime 
Coordonnateur ULIS 
Ecole Vallon Fleuri – La Ravoire 

  

M. BRISWALTER Yaël 
Rectorat de l'académie de Grenoble 
IA-IPR   

Mme BROS Irène 
Rectorat de l'académie de Grenoble 
IA-IPR 

  

M. DOURTHE Thierry 
DSDEN de l'Isère 
IEN ASH 

  

Mme FAVRE Carole 
DSDEN de la Drôme 
Conseillère pédagogique ASH   



 

Service des examens et concours DEC3 

 Mél : ce.dec3@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 
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Mme GALLINEAU Sophie 
DSDEN de la Haute-Savoie 
IEN ASH 

  

Mme GARDET Myrtille 
Rectorat de l'académie de Grenoble 
IA-IPR 

  

M. GLANDU Philippe 
DSDEN de l'Isère 
IEN ASH 

  

M. LEGENDRE Philippe 
DSDEN de la Savoie 
IEN ASH 

  

Mme LEGROS Agnès 
DSDEN de l’Ardèche 
IEN ASH  

  

Mme MASSOU Nadine 
Coordonnatrice ULIS 
Haute-Savoie   

Mme MAZELLIER Valérie 
DSDEN de l'Ardèche 
Conseillère pédagogique ASH 

  

Mme NAVILLE Cécile  
DSDEN de l’Isère 
Circonscription Bourgoin-Jallieu ASH Nord 
Conseillère pédagogique 

  

M. RUCHON Gilles 
Rectorat de l'académie de Grenoble 
IEN ET/EG 

  

M. SAPET-BUTEL Stéphane 
DSDEN de l'Isère 
IEN St Marcellin 

  

Mme TURIAS Odette 
Rectorat de l'académie de Grenoble 
IA-IPR 

  

Mme VINDRET Stéphanie 
DSDEN de la Haute-Savoie 
Circonscription Annecy ASH 
Professeure des écoles 

  

 
 

Article 2 : Le jury se réunira au centre d’examen Le Tremble à Gières le lundi 4 avril 2022. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 
 

Pour la rectrice et par délégation, 
la secrétaire générale adjointe, 
 
 
Céline HAGOPIAN 
 
 

 









 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Allier 
BP 1669 – 03016 Moulins cedex 

04 70 34 40 03 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2022-14-0027 

Portant changement d’adresse du Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) 

« SAMSAH Les Bosquets » situé à PREMILHAT (03410) et mise en œuvre dans le fichier national des établissements 

sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques 

GESTIONNAIRE : APAJH COMITE DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Allier 

 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l’arrêté conjoint préfectoral et départemental n°3322 du 13 octobre 2009 autorisant l’APAJH Comité 
Départemental de l’Allier à la création d’un Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 
(SAMSAH) de 5 places à PREMILHAT (03410) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS et départemental n°2012-367 du 3 décembre 2012 portant autorisation d’extension de 5 
places du SAMSAH « Les Bosquets » de Prémilhat, portant ainsi la capacité globale à 15 places ;  
 
Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant l’attestation du gestionnaire en date du 16 février 2022 de la nouvelle adresse du SAMSAH au 5 allée Jean 
Nègre à MONTLUÇON (03100) ; 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Allier 
BP 1669 – 03016 Moulins cedex 

04 70 34 40 03 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’APAJH Comité 
Départemental de l’Allier pour le fonctionnement de Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes 
Handicapés (SAMSAH) « SAMSAH Les Bosquets » sis 2 Route des Bosquets à PREMILHAT (03410) est accordée pour un 
changement d’adresse de l’établissement au 5 allée Jean Nègre à MONTLUÇON (03100). 
 
Article 2 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-
11 à D.313-14. 
 
Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de création du « SAMSAH 
Les Bosquets » à compter du 13 octobre 2009 pour une durée de 15 ans. Le renouvellement est subordonné aux 
résultats de la deuxième évaluation externe mentionnée à l'article L 312-8 du code de l'action sociale et des familles 
dans les conditions prévues par l'article L 313-5 du même code. 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la 
connaissance de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes et à la connaissance du Conseil départemental de l’Allier, 
selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS, voir annexe). 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit d’un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Conseil départemental de l'Allier, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l'application  
informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 7 : Le Directeur Départemental de l'Allier de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Président 
du Département de l'Allier sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et du Département de l'Allier. 
 
 
 
Fait à Lyon, le 22/02/2022 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

Le Président  
du Conseil départemental de l’Allier  

Canton de Commentry 
 

Claude RIBOULET 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Allier 
BP 1669 – 03016 Moulins cedex 

04 70 34 40 03 
 

Mouvements FINESS :   Changement d’adresse et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature FINESS 
 
Entité juridique :         APAJH COMITE DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER 
Adresse :                       5 Allée Jean Nègre - 03100 MONTLUCON 
N° FINESS EJ :               03 000 594 6 
Statut :                          61 - Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
 
 

Etablissement :             SAMSAH Les Bosquets 
Ancienne adresse :      2 Route des Bosquets - 03410 PREMILHAT 
Nouvelle adresse :       5 allée Jean Nègre - 03100 MONTLUÇON 
N° FINESS ET :                03 000 583 9 
Catégorie :                     445 - Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
510 Accompagnement 

médico-social des adultes 
handicapés 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

500 Polyhandicap 15 2009-3322 

Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
16 Prestation en milieu 

ordinaire 
500 Polyhandicap 15 

Le présent 
arrêté 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 

Arrêté N° 2022-09-003 

 

Fixant les tarifs journaliers des prestations applicables à compter du 1er janvier 2022 du  

 

Centre de Basse Vision 
N° FINESS EJ 630011211 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la Santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 

 

Vu la Loi PLSS n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers des prestations pour le Centre de Basse Vision à compter du 1er 

mars 2018 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n°2018-0881 du 4 avril 2018 ; 

 

Vu les propositions de tarifs de prestations du directeur de l’établissement, dans son Etat Prévisionnel des Recettes et 

des Dépenses de l’exercice 2022 ; 

 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Les tarifs journaliers des prestations applicables à l’établissement ci-après désigné sont fixés comme suit, 

à compter du 1er janvier 2022 : 

 
Hospitalisation incomplète 

 

 CODE 

TARIFAIRE 
INTITULE DU TARIF MONTANTS 

50 SSR – Hospitalisation de jour 510 € 

 
 
 

Article 2 :  Conformément à la réglementation, les tarifs fixés s’entendent « forfait journalier » non compris. 

 

Article 3 :  Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 

Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON, dans le délai franc 

d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 15 mars 2022 

 

Pour Le directeur général de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 

Le directeur délégué Finance et Performance 

 

 

Raphaël BECKER 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 

Arrêté N° 2022-09-0002 

 

Fixant les tarifs journaliers des prestations applicables à compter du 1er janvier 2022 du  

 

Centre Médical Infantile de Romagnat 
N° FINESS EJ 630781755 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la Santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 

 

Vu la Loi PLSS n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers des prestations pour le Centre Médical Infantile de Romagnat à 

compter du 7 avril 2021 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-09-0020 du 10 

mai 2021 ; 

 

Vu les propositions de tarifs de prestations du directeur de l’établissement, dans son Etat Prévisionnel des Recettes et 

des Dépenses de l’exercice 2022 ; 

ARRÊTE 

Article 1 :  les tarifs journaliers des prestations applicables à l’établissement ci-après désigné sont fixés comme suit, 

à compter du 1er janvier 2022 : 

 

Hospitalisation incomplète 
 

 CODE 

TARIFAIRE 
INTITULE DU TARIF MONTANTS 

56 SSR – Hospitalisation de jour 389 € 

61 SSR – Hospitalisation de nuit 389 € 

 
 

 
 
 

Hospitalisation complète 
 
 

CODE 

TARIFAIRE 
INTITULE DU TARIF MONTANTS 

31 SSR – Hospitalisation complète 513 € 

 
 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 2 :  Conformément à la réglementation, les tarifs fixés s’entendent « forfait journalier » non compris. 

Article 3 :  Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 

Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON, dans le délai franc 

d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes 

Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 15 mars 2022 

 

Pour Le directeur général de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 

Le directeur délégué Finance et Performance 

 

 

Raphaël BECKER 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 



 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Lyon, le 15 mars 2022 
 

 

ARRETE n° 2022-54 

fixant le montant et les conditions de l’aide à l’insertion professionnelle de l’Etat pour les « parcours emploi 

compétences (PEC tous publics), les « parcours emploi compétences - jeunes » (PEC jeunes), les « parcours 

emploi compétences - QPV/ZRR » (PEC QPV-ZRR), les « contrats initiative emploi - jeunes » (CIE jeunes) 

et les « contrats initiative emploi - tous publics » (CIE tous publics) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE- RHONE-ALPES, 

PREFET DU RHÔNE, 

 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 

 COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 

Vu la loi n°2008-1249 du 1
er 

décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active (RSA) et 

réformant les politiques d’insertion ; 
 

Vu la loi n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi et son article 43 ;  
 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale portant 

création de la Métropole de Lyon ; 
 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et le 

décret n° 2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de la ville ; 
 

Vu les articles du code du travail L.5134-19-1 et suivants relatifs au contrat unique d’insertion, les 

articles L5134-20 et suivants du code du travail relatifs au contrat d’accompagnement dans l’emploi et 

L.5134-65 et suivants du code du travail relatif au contrat initiative-emploi ;  
 

Vu le décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009 et les circulaires d’application relatifs au contrat unique 

d’insertion ; 
 

Vu le décret n° 2014-1360 du 13 novembre 2014 relatif aux mises en situation en milieu professionnel ; 
 

Vu la circulaire DGEFP n°2013-02 du 22 février 2013 relative à la mise en œuvre de l’allongement de la 

durée des nouveaux contrats d’accompagnement dans l’emploi ; 
 

Vu l’instruction N° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion 

dans l’emploi en faveur des personnes éloignées du marché du travail; 

 

Vu l’arrêté n° 2022-34 du 21 février 2022 fixant le montant et les conditions de l’aide à l’insertion 

professionnelle de l’Etat pour les « parcours emploi compétences (PEC tous publics), les « parcours 

emploi compétences - jeunes » (PEC jeunes), les « parcours emploi compétences - QPV/ZRR » (PEC 

QPV-ZRR), les « contrats initiative emploi - jeunes » (CIE jeunes) et les « contrats initiative emploi - 

tous publics » (CIE tous publics)  
 

Vu les propositions de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
 



 

 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 
 

ARRETE 
 

PARTIE I : Dispositions communes aux PEC tous publics, PEC jeunes, PEC QPV-ZRR et CIE jeunes 
 

Article 1
er

 : objet 

 

Les « PEC tous publics », les « PEC jeunes », les « PEC QPV-ZRR » et les « CIE jeunes » ont pour objet 

de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles particulières d'accès à l'emploi. Ces contrats s’appuient sur une logique de parcours pour 

la personne recrutée comportant des actions d’accompagnement professionnel. 

 

Article 2 : publics 

 

La prescription est centrée sur les publics éloignés du marché du travail, à savoir les personnes sans emploi 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. L’entrée dans le 

contrat se fait sur la base du diagnostic du prescripteur. Une vigilance particulière sera toutefois maintenue 

sur les bénéficiaires de l’obligation d’emploi visés à l’article L.5212-13 du code du travail incluant les 

demandeurs d’emploi handicapés. 

 

Les « CIE jeunes » et les « PEC jeunes » sont réservés aux jeunes de 16 à 25 ans révolus, ou jusqu’à 30 ans 

révolus pour les personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi visés à l’article L.5212-13 du code du 

travail incluant les demandeurs d’emploi handicapés. 

 

Article 3 : aide à l’insertion professionnelle et obligations de l’employeur 

 

L’aide à l’insertion professionnelle de l’État, définie aux articles L.5134-30 et suivants du code du travail 

pour les « PEC tous publics », les « PEC jeunes », les « PEC QPV-ZRR » et définie aux articles L5134-72 

et suivants du code du travail pour les « CIE jeunes », est attribuée à l’employeur qui, en contrepartie, doit 

mettre en place des actions d’accompagnement et de formation. Les modalités de prise en charge sont 

précisées dans les tableaux en annexe 1 du présent arrêté. 

 

La décision attributive relative à l’aide à l’insertion professionnelle fixe les modalités d’orientation et 

d’accompagnement professionnel de la personne bénéficiaire du contrat et prévoit des actions de formation 

professionnelle et de validation des acquis de l’expérience nécessaires à la réalisation de son projet 

professionnel, ou à son insertion durable. 

L’employeur doit également désigner un tuteur parmi les salariés qualifiés et volontaires pour assumer 

cette fonction. 

Ce dernier doit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins deux ans. L’employeur peut également 

désigner un bénévole pour exercer la fonction de tuteur, sous réserve du contrôle par le prescripteur de son 

aptitude à exercer cette fonction. Le tuteur ne peut suivre plus de trois salariés en contrat aidé. 
 

Article 4 : accompagnement par le prescripteur 

 

Les contrats font l’objet d’un accompagnement en quatre phases : 

- Diagnostic (propre au prescripteur) 

- Entretien tripartite réunissant le prescripteur, l’employeur et le futur salarié au moment de la signature 

de la demande d’aide. Il doit permettre la formalisation des engagements ainsi que la déclinaison des 

compétences que le poste doit permettre d’acquérir parmi les compétences définies ; 

- Suivi pendant la durée du contrat ; 

- Un entretien de sortie de 1 à 3 mois avant la fin du contrat qui doit permettre de maintenir le bénéficiaire 

dans une posture de recherche active d’emploi, de faire le point sur les compétences, d’évaluer le cas 

échéant l’opportunité d’un renouvellement de l’aide au regard de l’intérêt pour le bénéficiaire et des 



actions de formation engagées ou encore d’enclencher une action de formation complémentaire aux 

compétences acquises pendant le contrat notamment dans le cadre du Plan d’investissement compétences.  

 

 

Article 5 : contrat et demande d’aide initiale   

 

Les contrats prennent la forme d’un contrat à durée indéterminée (CDI) ou d’un contrat à durée déterminée 

(CDD).  

 

Article 6 : renouvellement du contrat et de l’aide 

 

Les renouvellements ne sont ni prioritaires ni automatiques. Ils sont conditionnés à l’évaluation, par le 

prescripteur, de leur utilité pour le bénéficiaire et autorisés uniquement si les engagements antérieurs de 

l’employeur ont été respectés. 

 

Les renouvellements sont autorisés dans les conditions précisées dans les tableaux en annexe 1 du présent 

arrêté. 

 

L’éligibilité du salarié n’est pas à reconsidérer au moment du renouvellement. Les conditions financières 

de l’aide attribuée sont celles en vigueur au moment de la signature du renouvellement. 

 

Article 7 : prolongations dérogatoires  

 

A échéance du contrat initial, prévu à l’article 5, et du (ou des) renouvellement(s), prévu(s) à l’article 6, 

toute prolongation sera autorisée sur des bases dérogatoires. Sa mise en œuvre doit être motivée 

impérativement. La décision de dérogation du prescripteur doit justifier l’objet de la prolongation et sa 

conformité aux textes. 

 

Les prolongations dérogatoires sont, de manière exhaustive, les suivantes : 

 

a) jusqu’à l’achèvement d’une action de formation, initiée au cours du contrat initial ou du premier 

renouvellement. La demande de prolongation est faite par l’employeur et elle est accompagnée de tout 

justificatif visant à établir que l’action de formation professionnelle qualifiante définie dans l’aide 

initiale est en cours de réalisation. 

b) jusqu’à 60 mois, lorsqu’un salarié est reconnu travailleur handicapé, sans condition d’âge. Cette 

disposition peut également être appliquée au bénéfice des allocataires de l’AAH qui ne seraient pas 

reconnus travailleurs handicapés et ne rempliraient pas la condition d’âge de 50 ans ou plus à échéance 

du renouvellement prévu à l’article 6. 

c) jusqu’à 60 mois, pour les salariés âgés de 50 ans et plus et rencontrant des difficultés particulières qui 

font obstacle à leur insertion durable dans l'emploi. Cette prolongation n’ouvre aucun droit automatique 

à une durée totale de 60 mois, mais un délai pour continuer des actions d’insertion que les circonstances 

ont retardées ou compromises.  

d) jusqu'à la date à laquelle ils sont autorisés à faire valoir leurs droits à la retraite, pour les salariés âgés de 

58 ans et plus. Cette possibilité s’adresse aux personnes de 58 ans ou plus en fin de contrat aidé dont la 

date de départ en retraite est proche et qui pour cette raison risquent de rencontrer de grandes difficultés 

à trouver un nouvel emploi. À titre très exceptionnel et sur décision du prescripteur, l’aide peut être 

renouvelée au-delà de 60 mois. 

 

Ces prolongations dérogatoires ne peuvent concerner que des CDD. Toutefois, la prolongation peut être 

accordée pour un CDD renouvelé en CDI. 

Pour les cas des alinéas a), b), c) et d), les prolongations donnent lieu à des décisions successives de 6 mois 

au plus.  

 

Article 8 : dérogations   
En cas de situation exceptionnelle, le Préfet de Région pourra déroger à l’ensemble des dispositions des 

précédents articles et aux paramètres précisés en annexe n°1. 

 



 

 

PARTIE II : le CIE tous publics 

 

Article 9 : L’aide à l’insertion professionnelle pour les « CIE tous publics », telle que définie aux articles 

L5134-66 et suivants du code du travail, est attribuée en faveur des publics les plus éloignés du marché du 

travail. Le « CIE tous publics » prend la forme de contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée.  

 

Le « CIE tous publics » ne fait l’objet d’aucun financement de l’État. Le « CIE tous public » peut toutefois 

être conclu selon les modalités suivantes : 

- dans le cadre d’une CAOM avec un Conseil départemental ou la Métropole de Lyon, pour un public 

bénéficiaire du revenu de solidarité active (RSA). 

- avec une prise en charge intégrale de l’aide par le Conseil départemental concerné ou la Métropole 

de Lyon à hauteur minimale de 88% du RSA socle. 

- Les durées de prise en charge hebdomadaire et en mois sont prévues dans le cadre des CAOM, dans 

le respect des textes règlementaires. À défaut, la prise en charge hebdomadaire est fixée entre 20 et 

35 heures ; la prise en charge en mois est de 12 mois maximum, renouvelable une fois pour un 

renouvellement du contrat en CDI. 

 

PARTIE III : dispositions communes à l’ensemble des contrats 

 

Article 10 : les aides relatives aux contrats suscités sont attribuées dans la limite des crédits disponibles. 

 

Article 11 : le présent arrêté est applicable aux conventions initiales et aux renouvellements conclus sur 

l’ensemble du territoire de la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 21/03/2022. Il s’appliquera 

jusqu’à parution d’un nouvel arrêté préfectoral.  
 

Article 12 : l’arrêté n° 2022-34 du 21 février 2022 fixant le montant et les conditions de l’aide à l’insertion 

professionnelle de l’Etat pour les « parcours emploi compétences (PEC tous publics), les « parcours emploi 

compétences - jeunes » (PEC jeunes), les « parcours emploi compétences - QPV/ZRR » (PEC QPV-ZRR), 

les « contrats initiative emploi - jeunes » (CIE jeunes) et les « contrats initiative emploi - tous publics » 

(CIE tous publics) est abrogé.  
 

Article 13 : la secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, le directeur régional de Pôle emploi et le directeur régional de 

l’Agence de services et de paiement, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 
 

 

 

                                    Signé 

   Pascal MAILHOS



 

 

N°                du                              ANNEXE 1- Publics éligibles aux PEC tous publics, PEC jeunes, PEC QPV-ZRR et CIE jeunes et modalités de prise en charge 
 

du SMIC horaire de la durée hebdomadaire de la durée en mois

cas 1

Sur la base d'un diagnostic du prescripteur, personnes sans 

emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d'accès à l'emploi.

40%

cas 2

Personnes présentant les caractéristiques énumérées au cas 1 

et bénéficiaires de l'obligation d'emploi (art. L.5212-13 CT), 

incluant les demandeurs d’emploi en situation de handicap.

45%

cas 3
Personnes présentant les caractéristiques énumérées au cas 1 

ou 2 et bénéficiaire du RSA socle (1).
60%

Aide initiale de 6 à 12 mois. 

Les renouvellements sont autorisés. 

La durée totale de contrat ne pourra excéder 24 mois (3). 

du SMIC horaire de la durée hebdomadaire de la durée en mois

cas 1

Sur la base d'un diagnostic du prescripteur, personnes 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d'accès à l'emploi et agées de 16 à 25 ans révolus, 

ou jusqu'à 30 ans révolus pour les bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi (art. L.5212-13 CT).

Aucune aide initiale autorisée.

Pour les contrats initiaux en cours à la date d'entrée en 

vigueur du présent arrêté, un seul renouvellement est  

autorisé dans la limite de 6 mois maximum (3). 

cas 2
Personnes présentant les caractéristiques énumérées au cas 1 

et bénéficiaire du RSA socle (1).

Aucune aide initiale autorisée.

Les renouvellements sont autorisés. 

La durée totale de contrat ne pourra excéder 24 mois (3). 

du SMIC horaire de la durée hebdomadaire de la durée en mois

cas 1

Sur la base d'un diagnostic du prescripteur, personnes 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d'accès à l'emploi et domiciliées en Quartier 

Politique de la Ville ou en Zone de Revitalisation Rurale.

Aucune aide initiale autorisée.

Pour les contrats initiaux en cours à la date d'entrée en 

vigueur du présent arrêté, un seul renouvellement est  

autorisé dans la limite de 6 mois maximum (3). 

cas 2
Personnes présentant les caractéristiques énumérées au cas 1 

et bénéficiaire du RSA socle (1).

Aucune aide initiale autorisée.

Les renouvellements sont autorisés. 

La durée totale de contrat ne pourra excéder 24 mois (3). 

Publics concernés

de 20 heures à 26 heures (2)

PEC tous publics - Prise en charge Etat

Aide initiale de 6 à 9 mois.

Un seul renouvellement est autorisé 

dans la limite de 6 mois maximum (3). 

Publics concernés
PEC jeunes - Prise en charge Etat

65% de 20 heures à 30 heures (2)

Publics concernés
PEC QPV-ZRR - Prise en charge Etat

80% de 20 heures à 30 heures (2)

 
 

 
 



 

 

 

du SMIC horaire de la durée hebdomadaire de la durée en mois

cas 1

Sur la base d'un diagnostic du prescripteur, personnes 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 

particulières d'accès à l'emploi et agées de 16 à 25 ans révolus, 

ou jusqu'à 30 ans révolus pour les bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi (art. L.5212-13 CT).

47% de 20 heures à 26 heures (2)

Aide initiale de 6 mois.

Un seul renouvellement est autorisé 

dans la limite de 6 mois maximum (3). 

Publics concernés
CIE jeunes - Prise en charge Etat

(1) Sous réserve de la participation financière du Conseil départemental concerné ou de la Métropole de Lyon.

(2) Sur proposition motivée du SPED, le directeur de la direction départementale de la DDETS peut déroger à titre tout à fait exceptionnel à la durée minimale hebdomadaire. Ces dérogations sont notifiées à la Direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes de 

l'Agence de Services et de Paiement (DRAURA-ASP).

(3)  A échéance des contrats, voir article 7 du présent arrêté pour les possibilités de prolongation dérogatoire.

A noter : pour les EPLE avec statut des établissements (70 et 50) et les 3 codes ROME (K 1303 - K 2104 - M 1607), les PEC sont imputés au MEN sauf pour les établissements agricoles statut 70 et les établissements privés statut 50 non-inscrits sur la liste OGEC.
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Tribunaux administratifs du ressort de la cour :  
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble et Lyon 

  
 

N° 2022-03 
  

LE CONSEILLER D’ETAT, 
PRESIDENT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE LYON 

 
 

VU  le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 145-1 à L. 145-9 et R. 145-4 à 
R. 145-29 ;  

 
VU  le décret du 22 juillet 2020 du Président de la République nommant M. Gilles Hermitte, 

conseiller d’Etat, président de la cour administrative d’appel de Lyon ; 
 
VU  les arrêtés n° 2019-11 du 10 avril 2019 et n° 2020-03 du 15 juin 2020 du président de la 

cour administrative d’appel de Lyon nommant les assesseurs à la section des assurances 
sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des médecins 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
VU  la proposition M. le président du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes de l’ordre 
des médecins en date du 25/02/2022 ; 
 

A R R E T E 
 

 
Article 1 : L’article 1 de l’arrêté du 10 avril 2019 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

 
Sont nommés assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance de l’ordre des médecins Auvergne-Rhône-Alpes : 

 
En qualité de représentants du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes de l’ordre 

des médecins 
 

Sur proposition du 25 février 2022 de M. le président du conseil régional d’Auvergne-
Rhône-Alpes de l’Ordre des médecins : 

 
Membres titulaires Membres suppléants 
Dr Jean-René CAUSSE 
Dr Jean-Michel NAVETTE 

Dr Jacques BARADEL 
Dr Catherine BETTAREL-BINON 
Dr Marjorie CARNIEL 
Dr Catherine CAVAILLES 
Dr Jean-Pierre FUSARI 
Dr Daniel HEILIGENSTEIN 
Dr Guy-François JOMAIN 
Dr Geneviève MORA 
Dr Catherine TOMASELLA 
Dr Philippe ZAMPA 
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Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication ; 

 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
 
 

Fait à Lyon, le 07/03/2022  
(signé) 

 
       Gilles HERMITTE 


